
Les infractions environnementales et les incivilités ont trait à l’écosystème urbain, 
physique et social. Elles procèdent toutefois de logiques sociales et d’échelles dif-
férentes. En effet, la criminalité environnementale se présente sous deux aspects. 
Premièrement, une criminalité organisée, de nature frauduleuse, visant le profit 
au détriment de l’environnement et de la santé publique. Cette forme de criminalité 
environnementale est moins visible directement par le citoyen mais elle constitue 
néanmoins une réelle atteinte à la collectivité et est considérée comme une crimi- 
nalité grave dans le Plan national de Sécurité. Sa dimension frauduleuse la relie 
à la thématique de la criminalité économique et financière et peut présenter des 
formes de concurrence déloyale non négligeables. Deuxièmement, les formes dites 
non organisée de criminalité environnementale présentent une traduction locale. 
Les incivilités, en tant que « facteurs de la vie urbaine dont la manifestation publique 
induit un sentiment d’insécurité et se traduit par des dégradations environnemen-
tales et une détérioration du lien social »70, s’inscrivent dans cette dimension locale 
de quartier conformément à la loi du 24 juin 2013 relative aux sanctions administra- 
tives communales.

La criminalité environnementale regroupe l’ensemble des infractions à la législa-
tion et concerne donc particulièrement les compétences régionales. Elle implique 
la destruction, la pollution, l’endommagement et la modification de l’environne-
ment physique du point de vue de l’air, de l’eau, des sols, du bruit. Elle concerne 

donc la biodiversité pour sa valeur intrinsèque mais relève aussi du bien-être du 
citoyen et de la santé publique. 

Concernant les faits visés par la criminalité environnementale, on recense princi-
palement :
	 ·	 Toutes les formes d’atteinte à l’environnement liées au traitement non  
		  écologique, à l’élimination et au mélange de déchets, aux produits dangereux  
		  et aux dépôts clandestins ;
	 ·	 Le non-respect de normes relatives à l’air et au bruit ; 
	 ·	 La fraude écologique qui se caractérise par l’abus d’avantages fiscaux ou  
		  de subvention en la matière ;
	 ·	 La détention d’espèces animales et végétales protégées ;
	 ·	 Les atteintes au bien-être animal ;
	 ·	 Le non-respect de l’espace public, la détérioration du patrimoine public  
		  ou naturel ;
	 ·	 Les infractions urbanistiques et patrimoniales.

Les infractions au Code bruxellois de l’Aménagement du territoire (CoBAT) 
représentent une part importante des infractions environnementales au sens de 
la loi du 12 janvier 1993 qui élargit le concept d’environnement à l’urbanisme, au 
patrimoine et au logement. 
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Les infractions les plus courantes relevées en Région bruxelloise concernent, outre 
les travaux de transformation et d’aménagements structurels du bâti sans per-
mis, les changements d’affectation et d’utilisation de biens immobiliers contraires 
au PRAS ou à la dernière destination licite autorisée, à la subdivision d’immeubles 
et à l’aménagement d’écoles et de lieux de cultes dans des ateliers, entrepôts, sur-
faces commerciales, voire immeubles de logements. 

Les infractions urbanistiques et patrimoniales peuvent générer divers troubles en-
vironnementaux en termes de pollution sonore (clubs, dancings), visuelle (modifi-
cations du bâti contraire au bon aménagement des lieux), d’insécurité (instabilité 
de volumes illicites, activités dans des espaces ne répondants pas aux normes), 
d’insalubrité (logements non conformes avec des greniers, caves annexes). 

La commission des infractions est facilitée par : 
	 ·	 L’intérêt économique, la rentabilisation maximale du bâti et le blanchiment  
		  dans des opérations immobilières ;
	 ·	 La pénurie de logements et la pression démographique favorisant les  
		  marchands de sommeil et l’offre de logements insalubres ;
	 ·	 La durée et la complexité des procédures de délivrance de permis et la  
		  politique du fait accompli.

Concernant les sanctions administratives communales (SAC) visant à réduire les 
incivilités, les principaux faits visés sont le stationnement, la propreté et les souil-
lures, les déchets et dépôts, le tapage et les dégradations de biens.

Stratégie

Les priorités en matière de réduction de la crimi-
nalité environnementale et des incivilités visent à 
limiter l’impact individuel et collectif de ces faits. 
Le gouvernement régional entend, de manière 
transversale, promouvoir la sensibilisation et les 
mesures visant à réduire l’ensemble des infractions 
environnementales et des incivilités en ciblant les 
actions de prévention et en facilitant l’application 
des sanctions à l’aide d’un contrôle suivi des priorités 
identifiées. À côté des poursuites pénales, « les au-
torités régionales ont aussi la possibilité d’imposer 
des sanctions administratives, combinées ou non à 
une astreinte ou à une privation des avantages patri- 
moniaux »71. L’amélioration des représentations de 
l’incivilité devra permettre de déterminer les mé-
canismes de contrôle privilégiés dans la régulation 
des comportements visés. Pour le volet de la préven-

tion, les mesures de sensibilisation à destination des 
acteurs concernés et du grand public seront pour-
suivies, et de nouvelles seront envisagées. Les con-
tacts et la collaboration avec le secteur associatif 
sont à intensifier, notamment pour pouvoir appor- 
ter des réponses collectives aux problématiques in-
duites par la présence, dans l’espace public, de per-
sonnes en grande précarité et encadrer les publics 
vulnérables pour gérer le vivre-ensemble (présence 
et animation dans les espaces verts, engagement 
professionnel de jeunes issus de ce public...). Une 
attention sera aussi portée aux victimes d’actes d’in-
civilités et à la bonne prise en charge des plaignants. 

Les mesures envisagées veilleront en priorité à :
	 ·	 L’amélioration de la qualité et du cadre de vie  
		  de la population ;
	 ·	 La protection de l’environnement combinée à  
		  l’approche des sanctions administratives locales  
		  et régionales ; 
	 ·	 La protection des ressources naturelles et de  
		  la biodiversité grâce à une collaboration régio- 
		  nale et internationale entre les acteurs admini- 
		  stratifs et judiciaires ;
	 ·	 La réduction de la fraude environnementale au  
		  sens large qui favorise une concurrence déloyale ;
	 ·	 La prévention de la maltraitance des animaux et  
		  de la détention d’espèces menacées.

71 NCSI, p.131. 
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Réaction
M7.6 : En prolongement de la coordination permanente qui est mise en place 
en matière d’approche administrative (cf. objectif transversal 3 : L’approche de 
sécurité intégrée), créer, dans le cadre des processus d’ores et déjà mis en place, 
une structure de coordination et d’échange (agents de contrôle, fonctionnaires 
sanctionnateurs) en matière de sanctions administratives environnementales au 
sens large, dont l’objectif est :
·	 Le renforcement des convergences entre règles environnementales ;
·	 La constitution d’un point de contact avec le parquet pour l’ensemble des  
	 matières de la compétence régionale indépendamment des contacts nécessaires  
	 à l’instruction des dossiers en cours avec les administrations concernées ;
·	 La mise en place d’une boîte à outils : inventaire des pratiques existantes au sein  
	 des pouvoirs locaux dans la lutte contre les incivilités ;

M7.7 : Renforcer l’ancrage territorial des différents services actifs aux niveaux 
local et zonal : développer des antennes de sécurité intégrées au niveau local ; 

Suivi
M7.10 : Maintenir les synergies entre l’OBPS et le Réseau des fonctionnaires sanctionnateurs 
communaux pour :
	 ·	Produire des chiffres et des analyses en matière de SAC ;
	 ·	Développer une image des incivilités et infractions au cadre de vie selon une approche  
		  territoriale ;
	 ·	Cartographier les lieux de dépôts clandestins, tags, tapage. 

Prévention
M7.1 : Assurer la présence visible et appropriée des différents services publics en charge de la 
sécurité : 
·	En particulier dans les zones jugées prioritaires ;
·	En mettant en place des équipes en soirée visant à promouvoir une vie nocturne apaisée en  
	 prévenant les conduites à risque et en limitant les nuisances sonores ;
·	En renforçant les équipes de gardiens de parc spécialisés en prévention et/ou animation en été et  
	 en développant leur rôle préventif et didactique ainsi que celui des surveillants forestiers ;
·	En développant un programme régional d’animations de prévention dans les stations de métros  
	 et dans les parcs en collaboration avec la STIB et Bruxelles-Environnement (BE) ;

M7.2 : Intégrer la dimension de sécurité dans la rénovation et l’aménagement urbain (par exemple :  
mise en œuvre et entretien de dispositifs techniques : revêtement anti-tags, contrôle d’accès…). 
Une étude est en cours pour l’aménagement du quartier européen ;

M7.3 : Développer la formation des agents de prévention en ce compris les gardiens de parc, 
en collaboration avec l’Ecole des métiers de la sécurité :

· Formations spécifiques et certifiées dans les matières environnementales ;
· Formations aux dispositions légales et réglementaires relatives au bien-être animal ;
· Formations à destination des agents de contrôle, de prévention et fonctionnaires 
sanctionnateurs aux techniques de médiation et de gestion de l’agressivité pour 
limiter les cas d’agressions ou d’incivilités à leur égard ;

M7.4 : Organiser des campagnes de sensibilisation :
· Sur le recyclage et la gestion des déchets ;
· Au bien-être animal ;

M7.5 : Développer des actions conjointes Région/zones de police/com-
munes (par exemple : actions « trash » initiées par l’Agence Bruxelles- 

Propreté : sensibilisation, nettoyage puis sanctions) ;

M7.8 : Désigner un point de contact auprès de la police pour 
les différents agents afin de pouvoir relayer les difficultés sur 
le terrain (contacts entre agents de prévention et sécurité, agents 
constatateurs et fonctionnaires sanctionnateurs) ;

M7.9 : Veiller à une bonne prise en charge des victimes comme des auteurs d’actes 
d’incivilités : 
·	 Pour les victimes : offrir une réponse appropriée aux déclarations, aux plaintes et aux ques- 
	 tions via la communication d’informations en matière d’incivilités ;
·	 Pour les auteurs d’actes d’incivilités : 
	 -	 Renforcer la prise en charge sociale et sanitaire des personnes en grande précarité sanctionnées ou  
		  condamnées pour incivilités ;
	 -	 Encourager la médiation et le recours aux travaux d’intérêts généraux pour les auteurs récidivistes ;


